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Avis conforme rendu 

en application du 2ème alinéa de l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme 

 

La mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) de Bretagne dont les membres suivants 
(Alain Even, Isabelle Griffe, Sylvie Pastol) en ont délibéré collégialement par échanges 
électroniques, chacun des membres délibérants attestant qu'aucun intérêt particulier ou élément 
dans ses activités passées ou présentes n'est de nature à mettre en cause son impartialité dans le 
présent dossier ; 

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son 
annexe II ;  

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R. 104-33, 2ème alinéa ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 modifié portant création et organisation de l'inspection 
générale de l'environnement et du développement durable (IGEDD), notamment ses articles 4, 16 
et 18 ; 

Vu l’arrêté du 30 août 2022 modifié portant organisation et règlement intérieur de l'inspection 
générale de l'environnement et du développement durable, et notamment son annexe 1 relative au 
référentiel des principes d’organisation et de fonctionnement des missions régionales d’autorité 
environnementale (MRAe) ; 

Vu les arrêtés des 4 septembre 2023, 2 octobre 2023, 22 février 2024, 10 avril 2025 et 
1er juillet 2026 portant nomination de membres de missions régionales d’autorité environnementale 
de l’inspection générale de l’environnement et du développement durable ; 

Vu le règlement intérieur de la MRAe de Bretagne, adopté le 24 septembre 2020 ; 

Vu la décision du 21 décembre 2023 portant exercice de la délégation prévue à l’article 18 du décret 
n° 2022-1165 du 20 août 2022 susvisé ; 

Vu la demande d’avis conforme en application des articles R. 104-33 deuxième alinéa à R. 104-35 
du code de l’urbanisme, enregistrée sous le n°019398 / KK AC PLU relative à la modification n°2 du 
plan local d’urbanisme (PLU) de Châteaubourg, reçue de Vitré Communauté le 23 juin 2026 ; 

Vu la consultation de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 30 juin 2026 ; 

Vu la consultation des membres de la mission régionale d’autorité environnementale de Bretagne 
faite par son président le 14 août 2026 ; 

Rappelant que les critères fixés à l’annexe II de la directive n° 2001/42/CE, dont il doit être tenu 
compte pour déterminer si les plans et programmes sont susceptibles d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement, portent sur leurs caractéristiques, leurs incidences et les 
caractéristiques de la zone susceptible d’être touchée ; 

Considérant les caractéristiques du projet de modification n°2 du plan local d’urbanisme (PLU) de 
Châteaubourg qui vise à ouvrir à l’urbanisation un secteur d’une surface de 9,8 ha dédié aux activités 
industrielles au sein de la ZAC de la Gaultière (ZAC située à cheval sur les communes de 
Châteaubourg et Domagné) : changement de zonage de 2AU 1  à 1AUAg 2  et création d’une 
orientation d’aménagement et de programmation (OAP) dédiée ; 

 

 
1 Secteur naturel ou agricole destiné à être urbanisé à moyen ou long terme. 
2 Secteur naturel ou agricole destiné à être urbanisé à court terme pour des activités artisanales et industrielles. 
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Considérant les caractéristiques du territoire de Châteaubourg : 

− commune d’une superficie de 29 km², abritant une population de 7 533 habitants (Insee 
2023) ; 

− disposant d’un plan local d’urbanisme (PLU) révisé approuvé le 30 juin 20203 ; 

− membre de la communauté d’agglomération de Vitré Communauté ; 

− compris dans le périmètre du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays de Vitré, 
approuvé le 15 février 2018, en cours de révision (projet arrêté le 11 février 20264), dont le 
projet de document d'orientation et d'objectifs (DOO) identifie la zone d’activités 
économiques de La Gaultière comme « structurante », qui vise la sobriété foncière ainsi que 
la garantie des qualités paysagères et environnementales dans les zones d’activités 
économiques ; 

− concerné par les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 
(SDAGE) du bassin Loire-Bretagne et du schéma d’aménagement et de gestion des eaux 
(SAGE) du bassin versant de la Vilaine, qui conditionne les prévisions d'urbanisation et de 
développement à la capacité des systèmes épuratoires à traiter les effluents dans le respect 
des objectifs de qualité des milieux récepteurs (disposition 125) ; 

− concerné par la masse d’eau superficielle de la Vilaine de la confluence de la Cantache à 
celle de l’Ille, recevant les rejets de la station de traitement des eaux usées intercommunale 
de Châteaubourg, en état écologique médiocre ; 

Considérant que, pour justifier le besoin d’ouverture à l’urbanisation, Vitré Communauté expose un 
manque de foncier disponible au sein des 35 zones d’activités économiques (ZAE) communautaires 
à l’échelle de Vitré Communauté, une localisation au sein de la ZAC de la Gaultière, ainsi qu’un 
positionnement stratégique à proximité de l’accès à la RN 157 (axe Rennes-Vitré-Laval) ; 

Considérant que le projet d’ouverture à l’urbanisation est orienté vers une consommation et une 
artificialisation d’espaces agricoles et naturels en extension de l’urbanisation d’une surface totale de 
9,8 ha, ce qui apparaît notable ; 

Considérant que l’extension prévue à court terme de la ZAC de la Gaultière, à cheval sur les 
communes de Châteaubourg et Domagné, s’étendra sur une surface totale de plus de 20 ha, 
engendrant des incidences cumulées ; 

Considérant que l’artificialisation des sols envisagée conduira à la perte de surfaces agricoles 
présentant des capacités de stockage de carbone dans les sols et porteuses de biodiversité, pour 
laquelle aucune compensation équivalente n’est proposée, ainsi qu’à l’augmentation des émissions 
de gaz à effet de serre ; 

Considérant que la commune de Châteaubourg dispose d’une station de traitement des eaux usées 
intercommunale d’une capacité nominale de 8 000 équivalent-habitants (EH) présentant des 
dysfonctionnements, notamment des surcharges hydrauliques récurrentes ces dernières années5 ; 

Considérant que, bien que le dossier évoque le projet de construction d’une nouvelle station de 
traitement des eaux usées dont la mise en service est envisagée en 2027, la jurisprudence constante 

 
3 Avis de la MRAe n°2019-007329 du 08/10/2019 sur le projet de révision du PLU de Châteaubourg (35). 
4 Avis de la MRAe n°014575/A PP du 04/06/2026 sur le projet de révision du SCoT du Pays de Vitré (35). 
5 Source : https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/  

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2019-007329-47812_7329_revision_du_plu_de_chateaubourg__35_.pdf
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/view-document/19800?prevPage=%23%2Fpublic%2FportalReviews%3FcategoryName%3DDemande%2520d%25E2%2580%2599avis%2520d%25E2%2580%2599autorit%25C3%25A9%2520environnementale%2520pour%2520un%2520plan%2520programme%26place%3DBretagne
https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/
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rappelle qu’avant d’ouvrir à l’urbanisation, une collectivité doit disposer d’un système de gestion des 
eaux usées opérationnel, en capacité de traiter l’intégralité des effluents complémentaires produits 
par cette ouverture à l’urbanisation6 ; 

Considérant que l’extension de la zone d’activités dédiée aux entreprises industrielles et logistiques 
et aux activités tertiaires d’envergure est susceptible d’engendrer une augmentation des flux de 
transport, facteur de congestions, ainsi que de pollutions atmosphériques et sonores, dont la 
caractérisation et les conséquences n’ont pas été évaluées ; 

Considérant que le devenir du secteur maintenu en 2AU, au nord du hameau de la Haye Gervais, 
mérite d’être interrogé dans le cadre de la présente procédure de modification au vu des enjeux 
environnementaux identifiés (vallon boisé, zones humides, mares et haies bocagères, vieux arbres, 
présence d’espèces protégées, etc.) afin d’assurer la préservation des secteurs présentant des 
sensibilités environnementales fortes et de leurs différentes fonctionnalités ; 

Rappelant que l'article L. 122-13 du code de l'environnement permet la réalisation d'une procédure 
d'évaluation environnementale unique commune portant à la fois sur le PLU et sur le projet, ce qui 
conduit à une meilleure lisibilité pour le public ; 

Rend l’avis qui suit : 

La modification n°2 du plan local d’urbanisme (PLU) de Châteaubourg (35) est susceptible d’avoir 
des incidences notables sur l’environnement et la santé humaine au sens de l’annexe II de la 
directive 2011/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement, et doit par conséquent être soumise à évaluation 
environnementale par la communauté d’agglomération de Vitré Communauté. 

Conformément à l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme, Vitré Communauté rendra une décision 
en ce sens. 

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public. Il sera 
également publié sur le site de la MRAe Bretagne et sur le portail de l'évaluation environnementale. 

 
 

Fait à Rennes, le 17 août 2026 
 

Pour la MRAe Bretagne, 
Pour le président et par délégation, 

 
Signé 

 
           Sylvie Pastol 

 
6 Confirmé par une jurisprudence récente de la cour administrative d'appel de Toulouse, 4ᵉ chambre, 25/04/2024, 

n°22TL00636, https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049478820 (point 70)  

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/bretagne-r9.html
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/auth/lautorite-environnementale
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049478820

